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Résumé 

Le présent article se propose d’analyser les causes juridiques, institutionnelles et 

sociopolitiques de l’ineffectivité de la responsabilité administrative en Haïti. L’étude adopte 

une approche qualitative à dominante doctrinale et sociojuridique fondée sur l’analyse de la 

Constitution haïtienne de 1987 amendée, de certains textes relatifs à l’administration publique, 

de travaux doctrinaux en droit administratif ainsi que de rapports institutionnels publiés par des 

organes de contrôle tels que la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif, 

l’Unité de Lutte Contre la Corruption et l’Office de la Protection du Citoyen. L’analyse montre 

que les difficultés d’application de la responsabilité administrative en Haïti ne résultent pas 

principalement d’un déficit normatif, mais plutôt de contraintes structurelles affectant le 

fonctionnement des institutions publiques. Parmi les principaux facteurs identifiés figurent la 

faiblesse des mécanismes de contrôle administratif et juridictionnel, la politisation de 

l’administration publique, les difficultés du système judiciaire, l’insuffisance de la culture de 

redevabilité ainsi que les limites du contrôle citoyen sur l’action administrative. L’étude met 

également en évidence le caractère parfois symbolique de certaines normes administratives 

dans le contexte haïtien, où l’existence formelle du droit ne garantit pas nécessairement son 

application effective dans les pratiques institutionnelles. Enfin, l’article propose plusieurs pistes 

de réflexion visant le renforcement des institutions de contrôle, la professionnalisation de 

l’administration publique, le développement d’une culture de transparence administrative ainsi 

 
1 Pour citer cet article : Garraud, V. (2026). La responsabilité administrative en Haïti : quand la loi existe mais 
ne s’applique pas. Revue Droit, Justice & Gouvernance (DJG), Vol. 2, No 1, pp 70 – 97. 
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que l’amélioration des mécanismes de participation citoyenne dans la gouvernance publique 

haïtienne.  

Mots-clés 

Responsabilité administrative, Administration publique, État de droit, Gouvernance publique, 
Contrôle administratif, Haïti. 

 

 

 Abstract 

This article aims to analyze the legal, institutional, and socio-political causes of the 

ineffectiveness of administrative accountability in Haiti. The study adopts a qualitative 

doctrinal and socio-legal approach based on the analysis of the amended 1987 Haitian 

Constitution, legal and administrative texts relating to public administration, doctrinal works in 

administrative law, and institutional reports published by oversight bodies such as the Superior 

Court of Accounts and Administrative Litigation (CSCCA), the Anti-Corruption Unit (ULCC), 

and the Office of Citizen Protection (OPC). The analysis reveals that the difficulties in 

implementing administrative accountability in Haiti do not primarily result from a lack of legal 

norms, but rather from structural constraints affecting the functioning of public institutions. The 

main factors identified include the weakness of administrative and judicial oversight 

mechanisms, the politicization of public administration, the shortcomings of the judicial 

system, the insufficient culture of accountability, and the limited effectiveness of citizen 

oversight of administrative action. The study also highlights the sometimes-symbolic nature of 

certain administrative norms in the Haitian context, where the formal existence of legal rules 

does not necessarily guarantee their effective application in institutional practices. Finally, the 

article proposes several avenues for reflection, including the strengthening of oversight 

institutions, the professionalization of public administration, the promotion of a culture of 

administrative transparency, and the improvement of mechanisms for citizen participation in 

Haitian public governance. 
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Resumen 

Este artículo propone analizar las causas legales, institucionales y sociopolíticas de la ineficacia 

de la responsabilidad administrativa en Haití. El estudio adopta un enfoque cualitativo con un 

enfoque predominantemente doctrinal y socio-legal, basado en el análisis de la Constitución 

haitiana enmendada de 1987, ciertos textos relacionados con la administración pública, trabajos 

doctrinales en derecho administrativo, así como informes institucionales publicados por 

órganos de control como el Tribunal Superior de Cuentas y Litigios Administrativos, la 

Unidad Anticorrupción y laOficina de Protección del Ciudadano. El análisis muestra que las 

dificultades en la aplicación de la responsabilidad administrativa en Haití no se deben 

principalmente a un déficit normativo, sino a limitaciones estructurales que afectan al 

funcionamiento de las instituciones públicas. Entre los principales factores identificados se 

encuentran la debilidad de los mecanismos de control administrativo y judicial, la politización 

de la administración pública, las dificultades del sistema judicial, la insuficiencia de la cultura 

de rendición de cuentas, así como los límites del control ciudadano sobre la acción 

administrativa. El estudio también destaca la naturaleza a veces simbólica de ciertas normas 

administrativas en el contexto haitiano, donde la existencia formal de la ley no garantiza 

necesariamente su aplicación efectiva en las prácticas institucionales. Finalmente, el artículo 

propone varias vías de reflexión destinadas a fortalecer las instituciones de supervisión, 

profesionalizar la administración pública, desarrollar una cultura de transparencia 

administrativa y mejorar los mecanismos de participación ciudadana en la gobernanza pública 

haitiana.  

Palabras clave 

Responsabilidad Administrativa, Administración Pública, Estado de Derecho, Gobernanza 
Pública, Control Administrativo, Haití. 

 

 

 

Introduction 

La responsabilité administrative occupe une place centrale dans la construction de l’État de 

droit moderne. Elle traduit le principe selon lequel l’administration publique, malgré les 

prérogatives de puissance publique dont elle dispose, demeure soumise au respect de la légalité 

et peut voir sa responsabilité engagée lorsqu’elle porte atteinte aux droits des administrés ou 

méconnaît les obligations qui lui sont imposées par le droit. À travers cette exigence de 

responsabilité, il s’agit non seulement d’encadrer juridiquement l’action administrative, mais 
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également de garantir la transparence, la redevabilité et la protection des citoyens face aux abus 

ou dysfonctionnements de l’administration publique. 

La doctrine classique du droit administratif a largement contribué à la conceptualisation de cette 

responsabilité. Maurice Hauriou considérait que l’administration devait constamment 

rechercher un équilibre entre l’autorité nécessaire au fonctionnement de l’État et la préservation 

des libertés publiques (Hauriou., 1927). Léon Duguit, à travers sa théorie du service public, 

estimait quant à lui que la légitimité de l’État repose essentiellement sur sa capacité à satisfaire 

les besoins collectifs et à agir conformément à l’intérêt général constitutionnel (Duguit, 1923). 

Dans cette perspective, la responsabilité administrative apparaît comme un mécanisme 

fondamental de régulation du pouvoir administratif et de limitation de l’arbitraire étatique. 

Dans les systèmes juridiques contemporains, cette responsabilité se manifeste à travers 

plusieurs mécanismes complémentaires, notamment la responsabilité disciplinaire des agents 

publics, la responsabilité civile administrative de l’administration ainsi que la responsabilité 

pénale applicable en cas d’infractions commises dans l’exercice des fonctions publiques. Ces 

différentes formes de responsabilité participent toutes à un même objectif : assurer le respect 

du principe de légalité administrative et renforcer la confiance des citoyens envers les 

institutions publiques. Toutefois, comme le rappelait Jean Rivero, l’effectivité du droit dépend 

moins de son existence théorique que de sa mise en œuvre concrète dans la pratique 

institutionnelle (Rivero, 1984). 

Le contexte haïtien met particulièrement en évidence cette tension entre les normes juridiques 

et leur application effective. En effet, malgré l’existence de dispositions constitutionnelles et 

institutionnelles destinées à encadrer l’administration publique, la responsabilité administrative 

demeure difficilement applicable dans la réalité administrative et politique du pays. Les 

mécanismes de contrôle connaissent d’importantes limites, les sanctions administratives et 

juridictionnelles restent relativement rares et les citoyens éprouvent souvent des difficultés à 

obtenir réparation face aux fautes ou abus commis par l’administration publique. 

Pourtant, le cadre juridique haïtien reconnaît plusieurs principes liés à la responsabilité de 

l’administration et au contrôle des agents publics. La Constitution de la République d’Haïti du 

29 mars 1987 amendée consacre différents mécanismes de contrôle de l’administration 

publique. C’est ainsi que l’article 200 confie à la Cour Supérieure des Comptes et du 

Contentieux Administratif (CSCCA) la mission de contrôler les comptes de l’administration 

publique et de traiter du contentieux administratif.  
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 De plus, certaines institutions spécialisées, telles que la Cour Supérieure des Comptes et du 

Contentieux Administratif (CSCCA), L'Unité de Lutte Contre la Corruption, qu'on appelle 

souvent l'ULCC, a été mise en place par un décret du 8 septembre 2004. Cette institution est 

chargée de prévenir, repérer et enquêter sur les cas de corruption dans l'administration publique. 

Et depuis, la loi du 12 mars 2014 sur la prévention et la répression de la corruption, elle a encore 

plus de moyens pour agir. Aussi L'Office de la Protection du Citoyen, qu'on appelle souvent 

l'OPC, a été créé grâce aux articles 207 à 207-2 de la Constitution de 1987 révisée. Encore cette 

institution est là pour aider à protéger les gens contre les dépassements de l'administration 

publique. Cependant, les crises institutionnelles récurrentes, la faiblesse du système judiciaire, 

la politisation de l’administration publique et l’insuffisance des mécanismes de redevabilité 

limitent considérablement l’effectivité de ces dispositifs. 

Dans ce contexte, la présente étude s’interroge sur la question suivante : pourquoi la 

responsabilité administrative, pourtant reconnue par les normes juridiques haïtiennes, 

demeure-t-elle faiblement effective dans la pratique administrative et institutionnelle ? 

L’hypothèse défendue dans cet article est que : l’ineffectivité de la responsabilité administrative 

en Haïti ne résulte pas principalement d’un vide normatif, mais plutôt d’un ensemble de 

contraintes structurelles affectant le fonctionnement des institutions publiques. Ces contraintes 

concernent notamment la fragilité des organes de contrôle administratif et juridictionnel, les 

dysfonctionnements du système judiciaire, la politisation de l’administration publique, 

l’insuffisance de la culture de redevabilité ainsi que les limites du contrôle citoyen sur l’action 

administrative. 

Sur le plan méthodologique, cette recherche adopte une approche qualitative à dominante 

doctrinale et sociojuridique. L’étude repose sur l’analyse de la Constitution haïtienne de 1987 

amendée, de certains textes relatifs à l’administration publique et au contrôle administratif, ainsi 

que sur des travaux doctrinaux portant sur le droit administratif, la gouvernance publique et la 

théorie de l’État. Elle mobilise également des rapports institutionnels publiés par la Cour 

Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif, l’Unité de Lutte Contre la Corruption 

et l’Office de la Protection du Citoyen afin d’analyser les écarts existants entre les normes 

juridiques et leur application concrète dans le fonctionnement de l’administration publique 

haïtienne. Cette démarche ne prétend pas constituer une étude empirique exhaustive, mais plutôt 

une réflexion doctrinale et institutionnelle sur l’effectivité de la responsabilité administrative 

dans le contexte haïtien. 



PIUS - Revue Droit, Justice & Gouvernance (DJG)  Volume 2, Numéro 1 – juin 2026 
 

103 
 

Cette étude a quelques faiblesses qu’il faut reconnaître. D’abord, elle se base surtout sur des 

documents officiels, lois, livres de droit, rapports d’institutions, sans avoir fait de terrain ni 

interviewé des gens du gouvernement, de la justice ou des organismes de contrôle. 

Ensuite, on n’a pas utilisé de chiffres pour mesurer concrètement à quel point la responsabilité 

administrative fonctionne vraiment en Haïti. L’analyse reste surtout qualitative, en se 

concentrant sur les mécanismes juridiques et institutionnels. 

Troisièmement, certaines informations sur les pratiques administratives ou sur ce qui se passe 

après les rapports des institutions de contrôle sont difficiles à trouver.  Du coup, quelques 

observations peuvent manquer de complétude. Malgré ces limites, l’étude arrive quand même 

à dégager les principaux obstacles à une vraie responsabilité administrative en Haïti et propose 

plusieurs pistes de réflexion pour nourrir les débats sur la réforme de l’administration publique 

et le renforcement de l’État de droit. 

Le cadre théorique de cette réflexion s’inscrit notamment dans la perspective de l’« 

administration symbolique ». Cette notion renvoie à une situation dans laquelle les normes 

juridiques existent formellement et participent à la légitimation des institutions publiques sans 

produire nécessairement des effets concrets dans les pratiques administratives. Cette approche 

rejoint les analyses de Pierre Bourdieu sur la fonction symbolique du droit dans les mécanismes 

de légitimation du pouvoir (Bourdieu, 1996). 

L’objectif principal de cet article est donc d’analyser les causes juridiques, institutionnelles et 

sociopolitiques de l’ineffectivité de la responsabilité administrative en Haïti, tout en mettant en 

évidence certaines pistes susceptibles de renforcer l’effectivité du contrôle de l’administration 

publique et de contribuer à la consolidation de l’État de droit. 

Dans cette perspective, l’étude examinera d’abord les fondements conceptuels et juridiques de 

la responsabilité administrative ainsi que ses principales formes. Elle analysera ensuite les 

facteurs institutionnels, politiques et administratifs expliquant les difficultés d’application de 

cette responsabilité dans le contexte haïtien avant de proposer certaines perspectives de réforme 

visant le renforcement de la gouvernance administrative et de la redevabilité publique en Haïti. 

 

I. Cadre conceptuel et juridique de la responsabilité administrative 

La responsabilité administrative constitue l’un des mécanismes essentiels permettant d’assurer 

la soumission de l’administration publique au droit. Elle repose sur le principe selon lequel 

toute autorité administrative doit répondre des fautes, abus ou préjudices résultant de l’exercice 
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de ses fonctions. Dans un État de droit, cette responsabilité participe à la protection des 

administrés, au respect de la légalité et au contrôle de l’action publique. L’émergence de cette 

notion est étroitement liée au développement du droit administratif moderne. Pendant 

longtemps, l’administration publique bénéficiait d’une forme d’immunité fondée sur l’idée de 

souveraineté étatique. Toutefois, avec l’évolution des principes démocratiques et la 

consolidation de l’État de droit, la nécessité de contrôler juridiquement l’action administrative 

s’est progressivement imposée. La responsabilité administrative apparaît ainsi comme un 

instrument de limitation du pouvoir public et de protection des libertés individuelles. 

Maurice Hauriou considérait que l’administration devait maintenir un équilibre entre l’autorité 

publique et les libertés des citoyens. Léon Duguit soutenait pour sa part que l’État tire sa 

légitimité de sa capacité à assurer le fonctionnement régulier des services publics et à satisfaire 

l’intérêt général. Dans cette perspective, la responsabilité administrative ne constitue pas 

uniquement un mécanisme de sanction, mais également une garantie fondamentale du bon 

fonctionnement de l’administration publique. 

Dans les systèmes juridiques contemporains, la responsabilité administrative se manifeste à 

travers plusieurs formes complémentaires. Elle peut concerner les fautes disciplinaires 

commises par les agents publics, les dommages causés aux administrés par le fonctionnement 

des services publics ou encore certaines infractions pénales commises dans l’exercice des 

fonctions administratives. Ces différentes dimensions traduisent la volonté d’encadrer 

juridiquement l’action de l’administration et de prévenir les abus de pouvoir. 

 Dans le contexte haïtien, les principes liés à la responsabilité administrative trouvent leur 

fondement dans plusieurs dispositions constitutionnelles et administratives. La Constitution 

haïtienne de 1987 amendée en son article 200, consacre notamment les principes de légalité, de 

transparence administrative et de contrôle des finances publiques. Elle reconnaît également 

l’existence d’institutions chargées de contrôler l’action administrative et de garantir le respect 

des obligations imposées aux agents publics. 

Parmi ces institutions figurent notamment la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux 

Administratif, chargée du contrôle des finances publiques et du contentieux administratif, 

l’Unité de Lutte Contre la Corruption, qui intervient dans la prévention et la répression des actes 

de corruption, ainsi que l’Office de la Protection du Citoyen, dont la mission consiste à protéger 

les citoyens contre les abus de l’administration publique. Malgré l’existence de ces mécanismes 
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institutionnels, l’effectivité de la responsabilité administrative demeure néanmoins limitée dans 

la pratique administrative haïtienne. 

1.1. Les différentes formes de la responsabilité administrative 

La responsabilité administrative ne constitue pas une notion uniforme. Elle recouvre plusieurs 

mécanismes juridiques distincts qui poursuivent cependant un objectif commun : assurer le 

respect de la légalité administrative et garantir la régulation de l’action publique. Le décret du 

17 mai 2005, qui révise le Statut général de la fonction publique, fixe les droits, les devoirs et 

les responsabilités des agents publics. Il précise aussi les sanctions disciplinaires possibles 

quand ils ne respectent pas leurs obligations professionnelles. 

A. La responsabilité disciplinaire 

La responsabilité disciplinaire concerne les manquements commis par les agents publics dans 

l’exercice de leurs fonctions. Elle vise principalement à garantir le bon fonctionnement des 

services publics, le respect de la hiérarchie administrative ainsi que l’observation des 

obligations professionnelles imposées aux fonctionnaires et agents de l’administration. 

Cette forme de responsabilité relève généralement du pouvoir disciplinaire de l’administration. 

Elle peut donner lieu à différentes sanctions telles que l’avertissement, le blâme, la suspension, 

la rétrogradation ou la révocation, selon la gravité des faits reprochés.  René Chapus rappelait 

que la discipline administrative constitue une condition essentielle de l’efficacité et de la 

continuité du service public (Chapus, 2001). 

En Haïti, l’application de la responsabilité disciplinaire demeure toutefois confrontée à 

plusieurs difficultés. Les procédures disciplinaires souffrent souvent d’irrégularités 

administratives, de lenteurs institutionnelles et parfois d’interférences politiques. Dans certains 

cas, les sanctions administratives apparaissent sélectives ou insuffisamment appliquées, ce qui 

contribue à fragiliser la crédibilité des mécanismes disciplinaires au sein de l’administration 

publique. 

B. La responsabilité civile administrative  

La responsabilité civile administrative intervient lorsque l’administration publique cause un 

dommage à un administré dans le cadre du fonctionnement des services publics ou à l’occasion 

d’une faute administrative. Elle repose sur le principe selon lequel tout préjudice causé par 

l’administration doit pouvoir faire l’objet d’une réparation. Cette responsabilité joue un rôle 

fondamental dans la protection des droits des citoyens face aux abus ou négligences de 
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l’administration publique. Didier Truchet souligne que la responsabilité administrative 

participe à la recherche d’un équilibre entre les prérogatives de puissance publique et les droits 

des administrés (Truchet, 2018). 

Dans le contexte haïtien, l’effectivité de cette responsabilité demeure limitée en raison des 

difficultés d’accès au contentieux administratif, de la faiblesse des mécanismes juridictionnels 

et de la lenteur des procédures judiciaires. Les citoyens rencontrent souvent des obstacles 

importants lorsqu’ils cherchent à engager la responsabilité de l’administration ou à obtenir 

réparation des préjudices subis. 

C. La responsabilité pénale 

La responsabilité pénale concerne les infractions commises par des agents publics dans 

l’exercice ou à l’occasion de leurs fonctions administratives. Elle vise notamment les actes de 

corruption, de détournement de fonds publics, d’abus d’autorité, de concussion ou 

d’enrichissement illicite. 

Contrairement aux responsabilités disciplinaire et civile administrative, la responsabilité pénale 

relève principalement de la compétence des juridictions répressives.  Elle constitue un 

instrument essentiel dans la lutte contre l’impunité administrative et dans la moralisation de la 

gestion publique. 

Dans le contexte haïtien, plusieurs institutions participent théoriquement à la prévention et à la 

répression des infractions administratives et financières, notamment l’Unité de Lutte Contre la 

Corruption et la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif. Toutefois, les 

poursuites judiciaires engagées contre certains agents publics demeurent relativement limitées, 

ce qui contribue à renforcer la perception d’impunité au sein de l’administration publique. 

1.2. Les fondements juridiques et théoriques de la responsabilité administrative 

La responsabilité administrative repose avant tout sur le principe de légalité administrative. Ce 

principe implique que l’administration publique doit agir conformément aux normes juridiques 

en vigueur et que toute violation de ces normes peut donner lieu à un contrôle ainsi qu’à une 

éventuelle sanction. Cette responsabilité s’inscrit également dans la logique de l’État de droit. 

Raymond Carré de Malberg considérait que l’État de droit suppose la soumission effective de 

l’administration à la règle juridique (Malberg, 1920). Dans cette perspective, le contrôle 

juridictionnel de l’administration devient un mécanisme indispensable de protection des libertés 

publiques et de limitation de l’arbitraire administratif. 
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Le juge administratif joue ainsi un rôle essentiel dans la garantie de la légalité administrative. 

Prosper Weil rappelait que le contrôle juridictionnel constitue l’un des principaux instruments 

de régulation de l’action administrative et de protection des administrés (Weil, 1996). Au-delà 

de sa dimension strictement juridique, la responsabilité administrative apparaît aujourd’hui 

comme un élément central de la bonne gouvernance publique. Elle participe aux exigences 

contemporaines de transparence, de reddition des comptes et d’efficacité administrative. Dans 

les démocraties modernes, la responsabilité administrative ne se limite plus uniquement à la 

sanction des fautes administratives ; elle devient également un mécanisme de contrôle 

démocratique de l’action publique. 

Dans le contexte haïtien, cette exigence de responsabilité se heurte néanmoins à plusieurs 

difficultés institutionnelles et politiques qui limitent l’application effective des mécanismes de 

contrôle administratif. Ces difficultés montrent que l’existence des normes juridiques ne suffit 

pas, à elle seule, à garantir l’effectivité de la responsabilité administrative dans la pratique 

institutionnelle. 

 

II. Les facteurs d’ineffectivité de la responsabilité administrative en Haïti 

L’existence de normes juridiques relatives à la responsabilité administrative ne garantit pas 

automatiquement leur application effective dans la pratique institutionnelle. Dans le cas haïtien, 

cette réalité apparaît de manière particulièrement significative. Malgré la présence de 

dispositions constitutionnelles, d’institutions de contrôle et de mécanismes juridiques destinés 

à encadrer l’administration publique, la responsabilité administrative demeure faiblement 

appliquée et peine à produire des effets réels dans la gouvernance publique. 

Cette situation révèle l’existence d’un important décalage entre la norme juridique et la pratique 

administrative.  Ce décalage ne résulte pas uniquement de problèmes techniques ou juridiques 

; il s’inscrit également dans un contexte marqué par l’instabilité politique, la fragilité 

institutionnelle, les difficultés économiques et les limites structurelles de l’administration 

publique haïtienne. L’ineffectivité de la responsabilité administrative en Haïti peut ainsi être 

analysée à travers plusieurs facteurs interdépendants : la faiblesse des institutions de contrôle, 

les dysfonctionnements du système judiciaire, la politisation de l’administration publique, 

l’insuffisance de la culture de redevabilité ainsi que les limites du contrôle citoyen sur l’action 

administrative. Plusieurs exemples illustrent cette faiblesse 
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Exemple 1, Cette difficulté apparaît notamment dans avec le Rapport d'audit de gestion du 

Fonds National de l'Éducation (FNE), publié par la Cour Supérieure des Comptes en 2017. Ce 

rapport a mis le doigt sur plusieurs irrégularités administratives et financières dans l'utilisation 

de l'argent public. Mais, Toutefois, les recommandations formulées n’ont pas donné lieu à des 

suites administratives ou judiciaires suffisantes. Ça montre bien les limites du contrôle quand 

il n'y a pas de vraies sanctions derrière. 

Exemple 2, Les enquêtes de la Cour Supérieure des Comptes sur la gestion des fonds 

PetroCaribe, sorties entre 2019 et 2020, sont un autre exemple frappant. Elles ont révélé de 

problèmes dans l'exécution de plusieurs projets financés par cet argent. Mais malgré tout ce 

qu'elles ont mis en lumière, les suites administratives et judiciaires restent très limitées. En 

conséquence, ça relance le débat sur l'efficacité de la responsabilité administrative et la lutte 

contre l'impunité dans la gestion publique. 

Exemple 3, Les rapports annuels de l'Unité de Lutte Contre la Corruption publiés au cours des 

dernières années montrent qu'ils ont mené pas mal d'enquêtes sur des soupçons de corruption, 

de détournement de fonds publics ou d'enrichissement illicite dans l'administration. Mais le 

problème, c'est qu'il y a un gros décalage entre le nombre d'enquêtes réalisées et celui des 

condamnations définitives. Ça met bien en évidence les difficultés qu'on rencontre encore pour 

appliquer concrètement les mécanismes de responsabilité administrative et pénale. 

Les exemples présentés ci-dessus sont mobilisés à titre illustratif afin d'éclairer l'analyse des 

mécanismes de responsabilité administrative en Haïti. Ils ne constituent pas un corpus 

statistique exhaustif, mais permettent de mettre en évidence certaines difficultés récurrentes 

affectant l'effectivité des mécanismes de contrôle, de sanction et de reddition de comptes au 

sein de l'administration publique haïtienne. 

2.1. La faiblesse des institutions de contrôle administratif et juridictionnel 

Le contrôle de l’administration constitue l’un des fondements essentiels de la responsabilité 

administrative.  Dans un État de droit, les institutions chargées de surveiller l’action publique 

doivent être capables de prévenir les abus de pouvoir, de sanctionner les fautes administratives 

et de garantir la protection des administrés. Toutefois, en Haïti, plusieurs organes de contrôle 

rencontrent d’importantes difficultés structurelles qui limitent considérablement leur efficacité.  

La Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif occupe théoriquement une 

place centrale dans le contrôle administratif et financier de l’État.  La Constitution haïtienne de 

1987 amendée lui confère des compétences importantes en matière de vérification des comptes 
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publics, de contrôle administratif et de contentieux administratif. Cependant, malgré plusieurs 

rapports et recommandations produits par cette institution, l’exécution effective de ses 

décisions demeure souvent limitée. Dans plusieurs cas, les irrégularités constatées dans la 

gestion des finances publiques donnent lieu à peu de suites administratives ou judiciaires 

concrètes. 

Cette situation contribue à fragiliser la crédibilité du contrôle administratif et à renforcer le 

sentiment d’impunité au sein de l’administration publique. L’absence de sanctions effectives 

réduit considérablement la portée dissuasive des mécanismes de contrôle et affaiblit l’autorité 

normative des institutions publiques. 

L’Unité de Lutte Contre la Corruption intervient également dans la prévention et la répression 

des actes de corruption au sein de l’administration publique. Malgré certaines enquêtes 

importantes réalisées au cours des dernières années, les poursuites judiciaires engagées contre 

des agents publics ou des responsables administratifs restent relativement limitées. Cette 

faiblesse des suites judiciaires contribue à entretenir une perception de tolérance institutionnelle 

face aux infractions administratives et financières. 

Par ailleurs, le système judiciaire haïtien lui-même connaît d’importantes difficultés 

structurelles. La lenteur des procédures, l’insuffisance de spécialisation en contentieux 

administratif, les difficultés d’exécution des décisions judiciaires ainsi que les problèmes 

d’indépendance institutionnelle limitent fortement l’effectivité du contrôle juridictionnel de 

l’administration publique. Hans Kelsen rappelait que l’effectivité du droit dépend de la capacité 

réelle des institutions à sanctionner les violations des normes juridiques (Kelsen, 

1962).  Lorsqu’une norme existe sans que sa violation entraîne de conséquences concrètes, son 

autorité tend progressivement à s’affaiblir dans la pratique sociale et institutionnelle. 

2.2. La politisation de l’administration publique 

L’une des principales difficultés affectant la responsabilité administrative en Haïti réside dans 

la forte politisation de l’administration publique. Dans plusieurs institutions administratives, les 

décisions relatives aux nominations, aux promotions ou aux sanctions ne reposent pas toujours 

exclusivement sur les principes de compétence, de neutralité ou de mérite administratif. Elles 

peuvent être influencées par des considérations politiques, partisanes ou clientélistes. 

Cette situation fragilise considérablement le fonctionnement normal de l’administration 

publique. Lorsqu’un agent administratif bénéficie d’une protection politique ou d’un réseau 

d’influence, les mécanismes disciplinaires deviennent souvent difficiles à appliquer de manière 
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impartiale. À l’inverse, certaines sanctions peuvent parfois être utilisées comme instruments de 

règlement politique plutôt que comme véritables mécanismes de régulation administrative. Max 

Weber considérait pourtant que l’administration moderne devait reposer sur la rationalité, la 

compétence technique et la neutralité des agents publics (Weber, 1971). Une administration 

stable et professionnelle constitue, selon cette perspective, une condition indispensable au 

respect du principe de légalité administrative et au bon fonctionnement du service public. 

Dans le contexte haïtien, les changements fréquents de personnel administratif, l’instabilité 

gouvernementale et les logiques de dépendance politique affaiblissent souvent la continuité 

administrative. Cette situation réduit la capacité des institutions publiques à appliquer de 

manière cohérente les mécanismes de responsabilité administrative. 

La politisation de l’administration contribue également à fragiliser la confiance des citoyens 

envers les institutions publiques. Lorsque les mécanismes de contrôle apparaissent sélectifs ou 

influencés par des intérêts politiques, les citoyens développent progressivement un sentiment 

de méfiance à l’égard de l’administration et de la justice administrative. 

2.3. L’insuffisance de la culture de redevabilité administrative 

Au-delà des difficultés institutionnelles, l’ineffectivité de la responsabilité administrative 

s’explique également par la faiblesse de la culture de redevabilité au sein de l’administration 

publique haïtienne. La responsabilité administrative ne dépend pas uniquement de l’existence 

de lois ou de sanctions ; elle suppose également l’existence d’une culture institutionnelle fondée 

sur le respect de la légalité, de l’éthique publique et de la transparence administrative. 

Dans plusieurs administrations publiques, les mécanismes de contrôle et de sanction restent 

faiblement appliqués. Certains comportements administratifs irréguliers tendent parfois à être 

banalisés ou tolérés, particulièrement lorsque les institutions de contrôle manquent de moyens 

ou d’autonomie. Cette situation contribue à normaliser certaines pratiques contraires aux 

principes de bonne gouvernance. 

Mirlande Manigat souligne que l’État de droit ne peut fonctionner durablement sans une 

appropriation réelle des normes juridiques par les institutions et les acteurs chargés de leur 

application (Manigat, 2014). La responsabilité administrative suppose ainsi non seulement des 

mécanismes juridiques efficaces, mais également une culture administrative fondée sur 

l’intégrité, la discipline institutionnelle et le respect de l’intérêt général. 

L’insuffisance de la culture de redevabilité se manifeste également par les difficultés liées à 

l’accès à l’information publique, à la transparence administrative et à la reddition des comptes 
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dans la gestion des affaires publiques. Dans plusieurs cas, les citoyens disposent de peu de 

moyens pour suivre ou contrôler efficacement l’action administrative. 

2.4. Les limites du contrôle citoyen et de la participation démocratique 

Dans les démocraties contemporaines, le contrôle de l’administration publique ne relève pas 

uniquement des institutions étatiques. Les citoyens, les médias, les organisations de la société 

civile et les mécanismes de participation démocratique jouent également un rôle important dans 

la promotion de la transparence et de la responsabilité publique.  En Haïti, ces mécanismes de 

contrôle citoyen demeurent toutefois relativement fragiles. Les difficultés économiques, 

l’instabilité politique, les limites de l’accès à l’information et la faiblesse des mécanismes 

institutionnels de participation réduisent souvent la capacité des citoyens à exercer un contrôle 

effectif sur l’action administrative. 

L’accès aux recours administratifs et juridictionnels demeure également difficile pour une 

grande partie de la population.  Les procédures administratives apparaissent souvent 

complexes, coûteuses ou peu accessibles aux citoyens les plus vulnérables. Cette situation 

contribue à renforcer le sentiment de distance entre l’administration publique et les administrés. 

Pierre Rosanvallon souligne que les démocraties modernes reposent non seulement sur les 

institutions représentatives, mais également sur des mécanismes permanents de surveillance 

citoyenne destinés à renforcer la transparence et la responsabilité des pouvoirs publics 

(Rosanvallon, 2006). Lorsque ces mécanismes demeurent faibles ou insuffisamment 

développés, les risques d’abus administratifs et de dysfonctionnements institutionnels tendent 

à s’accroître. 

Dans le contexte haïtien, le renforcement de la participation citoyenne apparaît ainsi comme 

une condition importante pour améliorer l’effectivité de la responsabilité administrative et 

favoriser une meilleure gouvernance publique. 

 

III. Perspectives de renforcement de l’effectivité de la responsabilité 
administrative en Haïti 

L’analyse des difficultés affectant la responsabilité administrative en Haïti montre que le 

problème ne réside pas uniquement dans l’existence des normes juridiques, mais surtout dans 

les conditions institutionnelles, politiques et administratives de leur application. Dès lors, le 

renforcement de l’effectivité de la responsabilité administrative suppose une réforme globale 
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impliquant les institutions de contrôle, le système judiciaire, l’administration publique ainsi que 

les mécanismes de participation citoyenne. 

Cette réforme apparaît d’autant plus nécessaire que la responsabilité administrative constitue 

un élément essentiel de la consolidation de l’État de droit et de la gouvernance démocratique. 

Sans mécanismes effectifs de contrôle et de sanction, les principes de légalité, de transparence 

et de redevabilité risquent de demeurer essentiellement théoriques. 

3.1. Le renforcement des institutions de contrôle et du système judiciaire 

L’effectivité de la responsabilité administrative dépend d’abord de la capacité des institutions 

de contrôle à exercer leurs missions de manière indépendante, efficace et crédible. Dans un État 

de droit, les organes chargés du contrôle administratif et juridictionnel doivent disposer des 

moyens nécessaires pour prévenir les abus de pouvoir, sanctionner les fautes administratives et 

garantir l’application des normes juridiques. 

Dans cette perspective, le renforcement de la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux 

Administratif apparaît fondamental. Cette institution joue un rôle essentiel dans le contrôle des 

finances publiques et dans la surveillance de l’administration publique. Toutefois, son efficacité 

demeure limitée par des contraintes matérielles, institutionnelles et politiques qui réduisent 

parfois la portée de ses recommandations et de ses décisions. 

Une amélioration de ses capacités techniques, humaines et financières permettrait de renforcer 

la qualité du contrôle administratif et d’assurer un meilleur suivi des irrégularités constatées 

dans la gestion publique. Il apparaît également nécessaire de garantir une meilleure exécution 

des décisions administratives et juridictionnelles afin de renforcer la crédibilité des mécanismes 

de contrôle. 

Le système judiciaire doit lui aussi faire l’objet d’une réforme plus profonde. La lenteur des 

procédures, les difficultés d’accès à la justice, l’insuffisance de spécialisation en matière 

administrative ainsi que les problèmes d’indépendance judiciaire limitent fortement l’effectivité 

du contentieux administratif en Haïti. 

Dans cette perspective, plusieurs mesures apparaissent nécessaires : 

 La formation de magistrats spécialisés en droit administratif ;  

 L’amélioration des procédures de traitement des litiges administratifs ;  

 Le renforcement de l’indépendance judiciaire ;  

 Ainsi que l’amélioration des mécanismes d’exécution des décisions de justice.  



PIUS - Revue Droit, Justice & Gouvernance (DJG)  Volume 2, Numéro 1 – juin 2026 
 

113 
 

Jean Rivero rappelait que le droit ne peut produire ses effets que lorsqu’il existe des institutions 

capables d’assurer effectivement son application. De même, Hans Kelsen considérait que 

l’autorité d’un ordre juridique dépend de la capacité des institutions à sanctionner les violations 

des normes en vigueur. Le renforcement des institutions de lutte contre la corruption constitue 

également un enjeu majeur. L’Unité de Lutte Contre la Corruption devrait bénéficier d’une plus 

grande autonomie institutionnelle ainsi que de moyens adaptés afin de conduire efficacement 

les enquêtes relatives aux infractions administratives et financières. 

3.2. La professionnalisation de l’administration publique 

Le renforcement de la responsabilité administrative suppose également une transformation plus 

profonde du fonctionnement de l’administration publique. Une administration fortement 

politisée ou instable rencontre généralement des difficultés à appliquer de manière impartiale 

les principes de légalité et de responsabilité administrative. 

Dans le contexte haïtien, il apparaît donc nécessaire de promouvoir une administration fondée 

sur la compétence, la stabilité et le mérite administratif. Les procédures de recrutement, de 

nomination et de promotion devraient être davantage encadrées afin de limiter les influences 

politiques dans la gestion des ressources humaines de l’administration publique. 

Max Weber considérait que l’administration moderne devait reposer sur des principes de 

rationalité, de hiérarchie administrative et de compétence technique.  Une administration 

professionnelle et stable constitue ainsi une condition importante pour garantir l’impartialité 

des décisions administratives et le respect des obligations professionnelles des agents publics. 

La stabilité des fonctionnaires apparaît également essentielle pour assurer la continuité du 

service public. Les changements fréquents de personnel administratif, souvent liés aux 

transitions politiques, fragilisent les institutions publiques et limitent la continuité des politiques 

administratives. 

Par ailleurs, l’amélioration des conditions de travail des agents publics constitue un élément 

important dans le renforcement de la gouvernance administrative. Une administration 

caractérisée par des conditions de travail précaires, des retards de salaire ou une faible 

protection professionnelle demeure plus vulnérable aux pratiques de corruption, aux pressions 

politiques et aux dysfonctionnements administratifs. Le développement de programmes de 

formation continue en éthique administrative, en gouvernance publique et en droit administratif 

pourrait également contribuer à renforcer les capacités professionnelles des agents publics et à 
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promouvoir une culture administrative plus respectueuse des principes de légalité et de 

responsabilité. 

3.3. Le développement d’une culture de redevabilité et de transparence administrative 

Au-delà des réformes institutionnelles, le renforcement de la responsabilité administrative 

suppose également une transformation des pratiques administratives et des comportements 

institutionnels. L’existence de mécanismes juridiques efficaces demeure insuffisante si les 

acteurs publics ne développent pas une véritable culture de redevabilité et de transparence dans 

la gestion des affaires publiques. 

Dans plusieurs administrations publiques haïtiennes, les mécanismes de reddition des comptes 

restent encore faiblement institutionnalisés. Certaines décisions administratives sont prises sans 

véritable obligation de justification ou de transparence, ce qui réduit les possibilités de contrôle 

citoyen et institutionnel. 

Le développement d’une culture de redevabilité implique notamment : une meilleure 

transparence dans la gestion des ressources publiques, le respect des procédures 

administratives, la publication régulière des informations d’intérêt public, ainsi que 

l’application cohérente des sanctions en cas de faute administrative.  

Mirlande Manigat souligne que l’État de droit ne peut se consolider durablement sans une 

appropriation réelle des normes juridiques par les institutions et les acteurs chargés de leur 

application. Dans cette perspective, la responsabilité administrative ne dépend pas uniquement 

de la qualité des lois, mais également des pratiques institutionnelles et des comportements 

administratifs. Le développement de l’éthique publique apparaît également essentiel. Les 

agents publics doivent être sensibilisés à leurs obligations professionnelles ainsi qu’aux 

principes de neutralité, d’intégrité et de service de l’intérêt général. Cette dimension éthique 

constitue un élément fondamental de la modernisation de l’administration publique. 

3.4. Le renforcement de la participation citoyenne et du contrôle démocratique 

Dans les démocraties contemporaines, les citoyens jouent un rôle de plus en plus important dans 

le contrôle de l’action publique. Les médias, les organisations de la société civile, les 

associations professionnelles et les mécanismes de participation démocratique contribuent à 

renforcer la transparence administrative et la responsabilité des institutions publiques. 

En Haïti, le renforcement de ces mécanismes de contrôle citoyen apparaît indispensable pour 

améliorer l’effectivité de la responsabilité administrative. Une administration publique soumise 
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à un contrôle social plus actif tend généralement à fonctionner avec davantage de transparence 

et de prudence dans la gestion des affaires publiques. L’amélioration de l’accès à l’information 

publique constitue une condition importante dans cette perspective. Les citoyens doivent 

pouvoir accéder plus facilement aux informations relatives à la gestion administrative, aux 

finances publiques et aux décisions prises par les institutions publiques. 

Par ailleurs, l’accès aux recours administratifs et juridictionnels devrait être renforcé afin de 

permettre aux citoyens de contester plus efficacement les décisions administratives qu’ils 

estiment contraires à leurs droits ou aux principes de légalité. Pierre Rosanvallon rappelle que 

les démocraties modernes reposent également sur des mécanismes permanents de surveillance 

citoyenne destinés à renforcer la responsabilité des gouvernants et des administrations 

publiques. Le contrôle citoyen apparaît ainsi comme un complément essentiel aux mécanismes 

institutionnels de contrôle administratif. 

Dans le contexte haïtien, le développement de la participation citoyenne pourrait contribuer à 

réduire le sentiment de distance entre les citoyens et l’administration publique tout en favorisant 

une culture plus exigeante de transparence, de responsabilité et de bonne gouvernance. 

 

Conclusion 

La responsabilité administrative constitue l’un des fondements essentiels de l’État de droit dans 

la mesure où elle permet d’encadrer juridiquement l’action de l’administration publique, de 

protéger les administrés contre les abus de pouvoir et de garantir le respect du principe de 

légalité. À travers ses différentes dimensions :  disciplinaire, civile administrative et pénale, elle 

participe à la régulation de l’action publique ainsi qu’au renforcement de la transparence, de la 

redevabilité et de la gouvernance démocratique. 

L’analyse du contexte haïtien met cependant en évidence un important décalage entre 

l’existence formelle des normes juridiques et leur application effective dans les pratiques 

administratives. Malgré la présence de dispositions constitutionnelles, d’institutions 

spécialisées et de mécanismes de contrôle destinés à encadrer l’administration publique, la 

responsabilité administrative demeure faiblement effective. Cette situation résulte 

principalement de la fragilité des institutions de contrôle, des dysfonctionnements du système 

judiciaire, de la politisation de l’administration publique, de la faiblesse de la culture de 

redevabilité ainsi que des limites du contrôle citoyen sur l’action administrative. 
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Cette étude montre ainsi que les difficultés de la responsabilité administrative en Haïti ne 

relèvent pas essentiellement d’un vide normatif. Le droit administratif haïtien prévoit déjà 

plusieurs mécanismes destinés à contrôler l’administration publique et à sanctionner certaines 

irrégularités administratives ou financières. Toutefois, l’existence de ces normes demeure 

insuffisante lorsque les institutions chargées de leur application ne disposent pas des moyens 

matériels, techniques, humains et politiques nécessaires pour assurer leur effectivité. 

Dans cette perspective, la notion d’« administration symbolique » permet de mieux comprendre 

certaines réalités du fonctionnement institutionnel haïtien. En effet, plusieurs mécanismes 

juridiques existent formellement et participent à la légitimation de l’État et de ses institutions, 

sans pour autant produire systématiquement des effets concrets dans les pratiques 

administratives quotidiennes. Cette situation rejoint les analyses de Pierre Bourdieu selon 

lesquelles le droit peut parfois fonctionner comme un instrument symbolique de légitimation 

du pouvoir plutôt que comme un mécanisme pleinement effectif de régulation sociale. 

L’étude met également en évidence le caractère multidimensionnel de la responsabilité 

administrative. Son effectivité dépend non seulement de la qualité des normes juridiques, mais 

également du fonctionnement global des institutions publiques, de l’indépendance du système 

judiciaire, de la stabilité administrative, de la culture de gouvernance ainsi que du degré de 

participation citoyenne dans le contrôle de l’action publique. 

Le renforcement de la responsabilité administrative en Haïti suppose ainsi une réforme globale 

impliquant plusieurs transformations institutionnelles et administratives. Il apparaît notamment 

nécessaire de renforcer les capacités de la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux 

Administratif, de l’Unité de Lutte Contre la Corruption et des autres organes de contrôle 

administratif afin d’améliorer l’efficacité des mécanismes de surveillance et de sanction de 

l’administration publique. 

Par ailleurs, la professionnalisation de l’administration publique, le développement d’une 

culture de redevabilité, le renforcement de l’éthique administrative ainsi que l’amélioration des 

mécanismes de participation citoyenne apparaissent comme des conditions essentielles à la 

consolidation de l’État de droit et de la gouvernance démocratique en Haïti. Au-delà du seul 

contexte haïtien, cette réflexion soulève une problématique plus large relative à l’effectivité du 

droit dans les États caractérisés par une forte fragilité institutionnelle. Elle montre que la 

production de normes juridiques ne suffit pas, à elle seule, à garantir le respect du droit. 

L’effectivité des mécanismes juridiques dépend fondamentalement de la capacité des 
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institutions publiques à assurer leur application concrète dans les pratiques administratives et 

politiques. 

En définitive, la responsabilité administrative ne peut pleinement jouer son rôle de protection 

des citoyens et de régulation du pouvoir public que dans un environnement institutionnel fondé 

sur l’indépendance des organes de contrôle, le respect de la légalité, la transparence 

administrative et l’existence d’une véritable culture démocratique de redevabilité. C’est à cette 

condition que le droit administratif pourra devenir un véritable instrument de justice 

institutionnelle, de bonne gouvernance et de consolidation de l’État de droit en Haïti. 
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